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 n° 279 446 du 25 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Place Jean Jacobs 5 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 5 mars 2021.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 avril 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 mai 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 16 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard du 

requérant sur la base de l’article 61, §1er, de la loi du 15 décembre  et de l’article 103/2 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), au motif que ce dernier « prolonge ses études de manière 

excessive compte tenu des résultats; [...]. l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une 

formation de master, associée ou non à un programme de transition ou préparatoire, et il n'a pas obtenu 

au moins 60 crédits à l'issue de sa deuxième année d'études ». 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique « de la violation 

de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et de l'article 22 de la Constitution, - de 

l'article 61, 62 et 103 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, - du principe du raisonnable et de proportionnalité et de l'erreur manifeste 

d'appréciation ». 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée par le fait que « L’intéressé a 

été autorisé au séjour temporaire strictement limité à la durée de ses études. Il a été mis en possession 

d’un titre de séjour provisoire valable du 23.10.2014 au 30.09.2018, renouvelé annuellement jusqu’au 

31.10.2020. Après 2 années de Master en Sciences Biomédicales à L’université de Namur, l’intéressé n’a 

validé que 21 crédits alors qu'il aurait dû en valider au moins 60 Pour l’année académique 2020-2021 il 

sollicite le renouvellement de son titre de séjour sur base d’une inscription au Master en Sciences 

Pharmaceutiques à L’université de Namur. 

Il ressort de l’avis académique rendu par L'Université de Namur à la demande de l’Office des étrangers 

que l’intéressé à peu d’assiduité aux cours, qu’il a signé des « cotes de présence » à plusieurs examens, 

qu’il a des notes globales peu élevées. Ses performances académiques ont été faibles, l’école n'est en 

pas en mesure de déterminer pour quelles raisons, notamment à cause du confinement et de 

l’enseignement en mode non-présentiel, imposés par la crise du coronavirus. S’étant réorienté, il a 

abandonné la filière des Sciences Biomédicales et suit actuellement un cursus d’une année préparatoire 

(APM) au Master en Pharmacie. 

Il ne pourra donc valider 120 crédits au terme de 3 années d’études. 

Les éléments invoqués par l’intéressé en application de son droit d'être entendu, à savoir difficultés à 

s’intégrer au système universitaire et la crise sanitaire ont été examinés mais ne sont pas de nature à 

renverser la présente décision. En effet, la latitude qu'offre l’article 103.2 est censée amortir les difficultés 

de tout ordre (faiblesses, difficulté d’adaptation etc), comme le souligne l’arrêt du Conseil d’Etat n°236.993 

du 10 janvier 2017 : [...] ». 

 

Cette motivation se vérifie au dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante, laquelle se borne à prendre le contre-pied de l’acte entrepris et tente d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis faute de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci à 

cet égard, quod non en l’espèce. 

 

3.2.1. Quant à la de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme [(ci-après : 

Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre 

Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150). 

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (cf. Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 
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3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante n’invoque que sa vie privée en 

Belgique. Or, à ce sujet, le Conseil constate que cette dernière n’explique en rien, concrètement, la nature 

et l’intensité des relations sociales que le requérant peut avoir en Belgique, mis à part l’affirmation, non 

autrement étayée, ni même argumentée, selon laquelle « Le requérant vit en Belgique depuis 2014, à 

savoir plus de 7ans ; Qu'il y poursuit des études depuis son arrivée, qu'il a effectué les études secondaires 

sans problème, qu'il a suivi le Baccalauréat avec des condisciples avec lesquels il a noué des relations 

d'amitié, qu'il souhaite terminer ses études et obtenir un Master et s'assurer d'une profession, que tous 

les efforts entrepris par le requérant afin d'obtenir son diplôme seraient brisés s'il devait retourner dans 

son pays d'origine sans avoir son diplôme alors qu'il a la volonté et les compétences pour l'obtenir ». Or, 

il convient de rappeler que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de la 

seule circonstance que le requérant aurait séjourné plus ou moins longuement sur le territoire national. Il 

s’ensuit que la partie requérante n’établit pas l’existence de la vie privée du requérant dont elle se prévaut 

en termes de recours. 

 

La violation de l’article 8 de la CEDH n’est donc pas établie. 

 

4. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 6 septembre 2022, la partie requérante rappelle les 

termes de sa requête dont notamment le fait que le requérant a eu des difficultés durant la période 

marquée par les contraintes résultant du COVID-19 sans autre considération. Ce faisant, elle n’apporte 

aucune contestation aux termes de l’ordonnance susvisée du 16 mai 2022 dont il convient par conséquent 

de confirmer les motifs et notamment ceux repris sous les points 3.1. et 3.2. du présent arrêt, en sorte 

qu’il s’impose de conclure que le moyen est non fondé et de rejeter la requête.  

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


